
Réponse GDF SUEZ  Branche Infrastructures 

L’évolution éventuelle des zones tarifaires doit être faite avec une anticipation suffisante permettant 

de régler à la fois les problèmes physiques, organisationnels, contractuels et informatiques, 

notamment, qui peuvent être parfois très longs et très délicats à régler. En l’état actuel des choses, 

les travaux engagés ne sont pas de notre point de vue, suffisants pour envisager de fixer aujourd’hui 

une date de fusion des zones Nord B et Nord H. 

 

Le développement de la production d’électricité à partir de gaz naturel nécessite d’anticiper les 

besoins de flexibilité infra-journalière et les modalités de leur mise à disposition aux clients en 

différents points du réseau. Sur la base d’études que la CRE ne conteste pas, GRTgaz envisage de 

souscrire des services auprès d’Elengy et/ou de Storengy, pour commercialiser une offre spécifique 

pour tous les sites fortement modulés en cours de journée. Ce service serait proposé de manière 

transparente et non discriminatoire aux clients transport. Il est important que les coûts supportés par 

GRTgaz pour offrir ce service soient intégralement (et non 50%) couverts par les tarifs. 

Elengy et Storengy ont construit des offres de service pour GRTgaz. Ces offres de services doivent 

naturellement être robustes compte tenu des outils industriels et des risques propres à chaque 

métier, mais doivent aussi soutenir la comparaison avec les services susceptibles d’être proposés 

directement aux mêmes clients par Storengy et Elengy, dans le respect de leurs propres obligations 

de transparence et de non discrimination.  

 

Dès lors que le stock en conduite ne suffira plus aux besoins de flexibilité infra-journalière, la 

mutualisation doit être remise à plat. Il nous semble plus pertinent de donner un signal de prix aux 

marchés en affectant au nouveau service l’ensemble des surcoûts exposés par GRTgaz, étant 

entendu, qu’il nous semble important de préserver l’économie des projets déjà mis en service. 

Par ailleurs, ce nouveau service généré par de nouveaux clients ne doit pas engendrer des coûts de 

gestion trop élevés, il parait donc légitime d’en limiter l’application à un nombre cohérent de clients 

couvrant à la fois les nouveaux CCGT, les TAC et les autres clients très modulés. Un seuil parait donc 

indispensable, à caler à un niveau adapté  avec les opérateurs. 

 


